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CONDITIONS GENERALES DE VENTE 
 
 

ARTICLE 1 – CHAMP D'APPLICATION 
 
Les présentes Conditions Générales de Vente constituent, conformément à l'article L. 441-1 du code 
du commerce, le socle unique de la relation commerciale entre les parties. 
 
Elles ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles la société Arcachon Ecotours (le  
« Prestataire ») fournit aux clients (les « Clients » ou le « Client ») qui lui en font la demande, via 
le site internet du Prestataire, par contact direct, par courrier électronique ou via un support papier, 
les services liés à l’organisation de séjours éco-responsables sur mesure (les « Services »). 
 
Elles s'appliquent, sans restriction ni réserve, à tous les commandes ou réservations de Services 
rendus par le Prestataire auprès des Clients, quelles que soit les clauses pouvant figurer sur les 
documents du Client, et notamment ses conditions générales d'achat. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, ces Conditions Générales de Vente sont 
systématiquement communiquées à tout Client avant que le Client procède à une commande de 
Services auprès du Prestataire. Toute commande de Services implique donc, de la part du Client, 
l'acceptation sans réserve des présentes Conditions Générales de Vente. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, le Prestataire se réserve le droit de déroger à 
certaines clauses des présentes Conditions Générales de Vente, en fonction des négociations menées 
avec le Client, par l'établissement de Conditions de Vente Particulières ou par des précisions 
dérogatoires au sein du devis transmis au Client. 
 
Le Prestataire déclare être en conformité avec les obligations imposées par l'article L. 211-18 du 
code du tourisme. Les présentes conditions générales de vente sont conformes aux articles L. 211-1 
et suivants du code du tourisme. 
 
 
 
 



 

 

ARTICLE 2 – PRESENTATION DES OFFRES DE SEJOURS 
 
Préalablement à la conclusion du contrat, le Prestataire communiquera au Client les informations 
prévues à l'article R. 211-4 du code du tourisme qui concernent les prestations commandées, à 
savoir : 
 
« 1° Les caractéristiques principales des services de voyage : 
a) La ou les destinations, l'itinéraire et les périodes de séjour, avec les dates et, lorsque le logement 
est compris, le nombre de nuitées comprises ; 
b) Les moyens, caractéristiques et catégories de transport, les lieux, dates et heures de départ et de 
retour, la durée et le lieu des escales et des correspondances. Lorsque l'heure exacte n'est pas 
encore fixée, l'organisateur ou le détaillant informe le voyageur de l'heure approximative du départ 
et du retour ; 
c) La situation, les principales caractéristiques et, s'il y a lieu, la catégorie touristique de 
l'hébergement en vertu des règles du pays de destination ; 
d) Les repas fournis ; 
e) Les visites, les excursions ou les autres services compris dans le prix total convenu pour le  
contrat ; 
f) Lorsque cela ne ressort pas du contexte, si les services de voyage éventuels seront fournis au 
voyageur en tant que membre d'un groupe et, dans ce cas, si possible, la taille approximative du 
groupe ; 
g) Lorsque le bénéfice d'autres services touristiques fournis au voyageur repose sur une 
communication verbale efficace, la langue dans laquelle ces services seront fournis ; 
h) Des informations sur le fait de savoir si le voyage ou le séjour de vacances est, d'une manière 
générale, adapté aux personnes à mobilité réduite et, à la demande du voyageur, des informations 
précises sur l'adéquation du voyage ou du séjour de vacances aux besoins du voyageur ; 
2° La dénomination sociale et l'adresse géographique de l'organisateur et du détaillant, ainsi que 
leurs coordonnées téléphoniques et, s'il y a lieu, électroniques ; 
3° Le prix total incluant les taxes et, s'il y a lieu, tous les frais, redevances ou autres coûts 
supplémentaires, ou, quand ceux-ci ne peuvent être raisonnablement calculés avant la conclusion 
du contrat, une indication du type de coûts additionnels que le voyageur peut encore avoir à  
supporter ; 
4° Les modalités de paiement, y compris le montant ou le pourcentage du prix à verser à titre 
d'acompte et le calendrier pour le paiement du solde, ou les garanties financières à verser ou à 
fournir par le voyageur ; 
5° Le nombre minimal de personnes requis pour la réalisation du voyage ou du séjour et la date 
limite mentionnée au III de l'article L. 211-14 précédant le début du voyage ou du séjour pour une 
éventuelle résolution du contrat au cas où ce nombre ne serait pas atteint ; 
6° Des informations d'ordre général concernant les conditions applicables en matière de passeports 
et de visas, y compris la durée approximative d'obtention des visas, ainsi que des renseignements 
sur les formalités sanitaires, du pays de destination ; 
7° Une mention indiquant que le voyageur peut résoudre le contrat à tout moment avant le début du 
voyage ou du séjour, moyennant le paiement de frais de résolution appropriés ou, le cas échéant, de 
frais de résolution standard réclamés par l'organisateur ou le détaillant, conformément au I de 
l'article L. 211-14 ». 
 
Conformément aux articles L. 211-9 et R. 211-5 du code du tourisme, le Prestataire se réserve 
le droit d'apporter des modifications aux informations figurant dans l'offre de séjour. Dans ce 
cas, le Prestataire devra informer par écrit le Client de ces modifications. En acceptant les 
présentes Conditions Générales de Vente, le Client accepte expressément le droit de 
modification ainsi convenu entre les parties. 
 



 

 

ARTICLE 3 – COMMANDE D'UNE PRESTATION   
 
Le Client effectue une demande de devis auprès du Prestataire, via un formulaire internet, par 
courrier électronique, par téléphone ou via tout autre support de communication. 
 
Les ventes de Services ne sont parfaites qu'après établissement d'un devis par le Prestataire et 
acceptation expresse et par écrit de la commande du Client (matérialisée par le devis signé) par le 
Prestataire, elle-même matérialisée par un accusé de réception émanant du Prestataire et acceptation 
du devis. 
 
La prise en compte de la commande et l'acceptation de celle-ci sont confirmées par l'envoi d'un mail 
par le Prestataire, qui vérifiera préalablement, auprès de ses partenaires réalisant les prestations 
commandées par le Client, la disponibilité des prestations souhaitées par le Client et le maintien des 
prix proposés au titre des prestations inclues dans les Services. 
 
Les données enregistrées dans le système informatique du Prestataire constituent la preuve de 
l'ensemble des transactions conclues avec le Client. 
 
Les éventuelles modifications de la commande demandées par le Client ne seront prises en compte, 
dans la limite des possibilités du Prestataire, que si elles sont notifiées par écrit, quinze (15) jours au 
moins avant la date prévue pour la fourniture de Services commandés, après signature par le Client 
d'un bon de commande spécifique et ajustement éventuel du prix. En aucun cas le Prestataire ne 
sera tenu de répondre favorablement à une telle demande. 
 
 
ARTICLE 4 – PRIX 
 
Article 4-1 : Prix des prestations du séjour 
 
Les prestations de services sont fournies aux tarifs du Prestataire en vigueur au jour de la passation 
de la commande, selon le devis préalablement établi par le Prestataire et accepté par le Client, 
comme indiqué à l'article « Commandes » ci-dessus. 
 
Les tarifs s'entendent hors taxes. 
 
Une facture est établie par le Prestataire et remise au Client lors de chaque fourniture de Services. 
 
Les conditions de détermination du coût des services dont le prix ne peut être connu a priori ni 
indiqué avec exactitude, ainsi que la méthode de calcul du prix permettant de vérifier ce dernier, 
seront communiquées au Client ou feront l'objet d'un devis détaillé, à la demande du Client 
conformément aux dispositions de l'article L. 441-1, III du code de commerce. 
 
Toutes les commandes, quelle que soit leur origine et lieu d'exécution, sont payables eu EUROS. 
 
Le prix final est celui en vigueur au jour de la commande effective, lequel sera définitivement 
confirmé lors de la conclusion du contrat, sauf si la modification d'une des prestations proposées est 
nécessaire en raison de l'impossibilité pour un des prestataires d'honorer ladite prestation. 
 



 

 

En l'absence de mention contraire dans la description de l'offre de séjour, les prix indiqués ne 
comprennent pas : 
 

- les frais de livraison des documents de voyage ; 
- les frais d'assurances complémentaires proposées en option ; 
- les frais relatifs aux consommations de boissons et aux repas non compris dans l'offre de 

séjour ; 
- les frais relatifs à des activités non comprises dans l'offre de séjour ; 
- les frais relatifs à des activités, options ou consommations supplémentaires proposés 

directement par les partenaires du Prestataire et non comprises dans l'offre de séjour ; 
- les pourboires. 

 
 
Article 4-2 : Révision du prix 
 
Les prix des séjours peuvent être révisés à la hausse comme à la baisse par le Prestataire, même si le 
Client a déjà̀ effectué la commande, dans les conditions et selon les modalités ci-après énoncées. 
 
Les prix ont été́ établis notamment sur la base des données économiques suivantes, connues à la 
date d’établissement de la proposition par le Prestataire : 

- Du prix du transport de passagers résultant du coût du carburant ou d'autres sources 
d'énergie ; 

- Du niveau des taxes ou redevances sur les services de voyage compris dans le contrat, 
imposées par un tiers qui ne participe pas directement à l'exécution du contrat, y compris les 
taxes touristiques, les taxes d'atterrissage ou d'embarquement et de débarquement dans les 
ports et aéroports ; ou 

- Des taux de change en rapport avec le contrat. 
 
En cas de variation de ces données économiques, le Prestataire se réserve le droit de répercuter 
intégralement ces variations, tant à la hausse qu’à la baisse, en modifiant en conséquence le prix de 
vente, dans les limites légales prévues par les articles L. 211-12 et R. 211-8 du code du tourisme. 
 
Toutefois et conformément à l’article L. 211-12 du code du tourisme, une modification du prix ne 
pourra être appliquée que si le Prestataire la notifie de manière claire et compréhensible au Client, 
en assortissant ladite majoration d'une justification et d'un calcul, sur un support durable, au plus 
tard vingt jours avant le début du séjour. 
 
 
ARTICLE 5 – RÉGLEMENT 
 
Lors de la validation de la commande, le Client verse au Prestataire le montant des frais de dossier 
et un acompte de 40 % du montant de la commande. 
 
Le solde du prix de la commande devra être versé par le Client au moins soixante (60) jours avant la 
date du Service. En cas de commande intervenant moins de soixante (60) jours avant le début du 
séjour ou du premier Service fourni, le Client devra payer l’intégralité du prix des Services lors de 
la commande. 
 
Tout règlement s'effectue, soit par chèque à l'ordre de la société « ARCACHON ECOTOURS », soit 
par virement bancaire via le relevé d’identité bancaire présent sur le devis du Prestataire. Tout 
règlement sera considéré comme effectif uniquement à la réception de la somme au crédit du 
compte bancaire du Prestataire. 



 

 

 
En cas de retard de paiement et de versement des sommes dues par le Client au-delà des délais ci-
dessus fixés, et après la date de paiement figurant sur la facture adressée à celui-ci, des pénalités de 
retard, calculées au taux d'intérêt appliqué par la BCE à son opération de refinancement la plus 
récente majoré de 10 points de pourcentage appliqués au montant TTC du prix des Services figurant 
sur ladite facture, seront automatiquement et de plein droit acquises au Prestataire, sans formalité 
aucune ni mise en demeure préalable. 
 
En outre, à défaut de paiement dans les conditions ci-dessus évoquées, le Prestataire se réserve le 
droit d'annuler la commande du Client sans que ce dernier puisse demander une quelconque 
indemnité ou un quelconque remboursement des sommes versées. En conséquence, notamment, à 
défaut de parfait règlement de l’acompte devant être réglé lors de la conclusion du contrat, le 
Prestataire sera libre de refuser d’accomplir un quelconque Service. 
 
 
ARTICLE 6 – CONDITIONS D'EXERCICE DES PRESTATIONS 
 
Les Services seront fournis au Client conformément aux prévisions du devis accepté dans les 
conditions de l’article « Commandes ». 
 
Le Client se porte fort que l’ensemble des personnes bénéficiant in fine des prestations inclues dans 
les Services fournira un certificat médical ou toute autre autorisation ou permis autorisant lesdites 
personnes à pratiquer les activités sportives commandées si ce(s) document(s) est(sont) 
obligatoire(s). 
 
Si un tel certificat et/ou autorisation et/ou permis est obligatoire, il sera demandé par le Prestataire. 
 
Le Prestataire et son(ses) partenaire(s) seront en droit de refuser de fournir les Services concernés 
par l’obligation de présenter ces derniers documents obligatoires aux personnes bénéficiant in fine 
des Services si le(s)dit(s) document(s) n'est(ne sont) pas fournis, au plus tard, le jour de l'activité 
prévue. 
 
Dans ce dernier cas, aucun remboursement ou changement de date de la prestation concernée ne 
pourrait avoir lieu. 

Le Client se porte fort que l’ensemble des personnes bénéficiant in fine des prestations inclues dans 
les Services se comporteront de manière loyale vis-à-vis du Prestataire et de ses partenaires qui 
fourniront les prestations dont ils bénéficieront in fine et que lesdites personnes respecteront, le cas 
échéant, les règles imposées par lesdits partenaires dans le cadre des prestations rendues. 

En conséquence, en cas de comportement irrespectueux envers le Prestataire et/ou ses partenaires 
qui fourniront les prestations inclues in fine dans les Services et/ou envers l’ensemble de leurs 
personnels et préposés, le Prestataire et/ou ses partenaires seront en droit de refuser auxdites 
personnes violant le présent engagement le droit de bénéficier des prestations prévues. 

En pareille hypothèse, le Prestataire ne saurait être tenu responsable et ne fournira aux personnes 
concernées (en ce inclus le Client) ni proposition d’échange de la prestation, ni remboursement. 

D’une manière générale, le Prestataire ne peut voir sa responsabilité engagée concernant les 
activités, les excursions, ou les locations de véhicules effectuées par un autre prestataire que celui 
prévu au contrat conclu avec le Client. 
 
 
 



 

 

ARTICLE 7 – RESPONSABILITÉ DES PARTIES 
 
Article 7-1 : Responsabilité du Prestataire 
 
Conformément à l'article L. 211-16 du code du tourisme, le Prestataire est responsable de plein droit 
à l'égard du Client de l'exécution des Services prévus au contrat, que les Services soient exécutés 
par lui-même ou par d'autres prestataires de services de voyage, sans préjudice de son droit de 
recours contre ceux-ci. 
 
Si le Service prévu n'est pas exécuté conformément au contrat, le Prestataire ou son partenaire 
remédiera à la non-conformité, sauf si cela est impossible ou entraîne des coûts disproportionnés, 
compte tenu de l'importance de la non-conformité et de la valeur des Services concernés. 
 
Si le Prestataire ou son prestataire ne remédie pas à la non-conformité, conformément à l'alinéa 
précédent, le Client peut demander une réduction de prix et, en cas de dommage distinct, des 
dommages et intérêts en application de l'article L. 211-17 du code du tourisme. 
 
Toutefois, le Prestataire ne peut être tenu pour responsable, pour partie ou pour le tout, des cas de 
mauvaise exécution ou inexécution du contrat imputables au Client, à une des personnes pour 
lesquelles le Client a passé commande, ou à un tiers étranger à la fourniture des services de voyage 
compris dans le contrat, ou à des circonstances exceptionnelles et inévitables. 
 
Le Prestataire peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que 
l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est due à un cas de force majeure telle que définie 
par l'article 1218 du code civil. 
 
Le Prestataire ne saurait être tenu responsable de tous les cas de détérioration, vol, perte de bagages, 
d'effets personnels ou tout autre bien possédés ou acquis par le Client et les personnes pour 
lesquelles le Client a passé commande, pendant la durée d'exécution du contrat. 
 
D'une façon générale, le Prestataire n'assume en aucun cas la responsabilité d'un quelconque 
préjudice moral lié à la non-satisfaction du Client tant que les prestations ont été effectuées comme 
indiquées au contrat. 
 
 
Article 7-2 : Imprévision 
 
En cas de changement de circonstances imprévisibles lors de la conclusion du contrat, tel qu'une 
crise sanitaire (épidémie ou risque significatif d’épidémie) ou événement équivalent, ou un 
événement météorologique ou risques équivalent rendant impossible la bonne exécution du Service, 
conformément aux dispositions de l'article 1195 du code civil, la partie au contrat qui n'a pas 
accepté d'assumer un risque d'exécution excessivement onéreuse peut demander une renégociation 
du contrat à son cocontractant. 
 
En cas de succès de la renégociation, les Parties établiront sans délai une nouvelle commande 
formalisant le résultat de cette renégociation pour les opérations de fourniture de Services 
concernées. 
 
Par ailleurs, en cas d'échec de la renégociation, les Parties pourront, conformément aux dispositions 
de l'article 1195 du code civil, demander d'un commun accord au juge, la résolution ou l'adaptation 
du contrat. 
 



 

 

Dans l'hypothèse où les Parties ne trouveraient pas un accord pour saisir le juge d'un commun 
accord dans un délai de quinze (15) jours à compter de la constatation de ce désaccord, la Partie la 
plus diligente pourra saisir le juge d'une demande de révision ou de résolution du contrat. 
 
 
Article 7-3 : Force majeure 
 
Les Parties ne pourront être tenues pour responsables si la non-exécution, mauvaise exécution ou le 
retard dans l'exécution de l'une quelconque de leurs obligations, telles que décrites dans les 
présentes découle d'un cas de force majeure, au sens de l'article 1218 du code civil.  
 
De convention expresse entre les Parties, constitue un cas de force majeure, une crise sanitaire 
(épidémie ou risque significatif d’épidémie) ou tout événement équivalent, un événement 
météorologique rendant impossible la bonne exécution d’un ou des Service(s), ainsi que tout 
événement correspondant aux caractères de la force majeure telle que définie par l'article 1218 du 
code civil. 
 
La Partie constatant l'événement devra sans délai informer l'autre Partie de son impossibilité à 
exécuter sa prestation et s'en justifier auprès de celle-ci. La suspension des obligations ne pourra en 
aucun cas être une cause de responsabilité pour non-exécution de l'obligation en cause, ni induire le 
versement de dommages et intérêts ou pénalités de retard. 
 
Si l'événement constituant un cas de force majeure est temporaire, les Parties peuvent d'un commun 
accord décider de reporter l'exécution de l’obligation en cause du contrat à une date ultérieure, si un 
tel report est possible pour les deux Parties. 
 
Si le report de l'exécution du contrat n'est pas possible le contrat conclu entre les Parties sera résolu 
sans que l’une ou l’autre Partie ne puisse réclamer à son cocontractant que soient versées une 
somme à quelque titre que ce soit. 
 
 
Article 7-4 : Réclamations du Client 
 
Toute réclamation pour inexécution ou mauvaise exécution du contrat doit être signalée par le 
Client directement auprès du Prestataire dans un délai maximum de quinze (15) jours suivant la fin 
des Services ou la fin initialement prévue des Services. 
 
En cas d’insatisfaction du Client, ce dernier devra adresser un courrier recommandé avec demande 
d’avis de réception précisant le motif de son insatisfaction, dans un délai maximum de quinze (15) 
jours à compter de sa date de retour à la société ARCACHON ECOTOURS – 1109 chemin de La 
Palue 33260 La Teste-de-Buch. Passé ce délai, aucune réclamation ne pourra être admise par le 
Prestataire. 
 
Les frais de communication pour informer le Prestataire de toute insatisfaction restent à la charge 
du Client. En conséquence, les frais postaux, téléphoniques ou de déplacement, relatifs aux 
réclamations, ne seront pas pris en charge par le Prestataire. Il en est de même de l’ensemble des 
préjudices indirects. 
 
 



 

 

Article 7-5 : Responsabilité́ du Client 
 
Il appartient au Client de vérifier que les informations communiquées lors de la commande, ou à 
tout autre moment, sont exactes et complètes et notamment qu’elles permettront au Client de 
recevoir la confirmation de sa commande. Dans l’hypothèse où le Client ne recevait pas cette 
confirmation, il lui incombe de contacter le Prestataire. Pour le bon suivi de son dossier, le Client 
est tenu d'informer immédiatement le Prestataire de toute modification des informations fournies 
lors de son inscription. 
Dans le cadre des séjours, la vente est conclue pour une capacité précise de personnes. Si le nombre 
de participants dépasse la capacité d'accueil, le Prestataire peut refuser tout participant non 
initialement prévu.  
 
 
ARTICLE 8 - ASSURANCES 
 
Le Client est responsable de tous les dommages survenant de son fait. 
 
Le Client est tenu d’être assuré par un contrat d’assurance responsabilité civile pour les différents 
risques pouvant être engendrés par la réalisation des prestations inclues dans les Services. 
 
Sauf mention expresse, aucune assurance n’est comprise directement dans les prix des séjours et 
Services proposés par le Prestataire. 
 
Le Prestataire recommande au Client de souscrire seul, ou par son intermédiaire au moment de la 
commande, une assurance auprès de la compagnie MAIF Assurance annulation - voyages – 
locations - Convention spéciale. 
 
Plusieurs types de garantie sont disponibles (annulation, bagages, accident, assistance), dont le coût 
varie en fonction de la couverture souhaitée, ainsi que du prix total du séjour. 
 
Lorsqu’une garantie a été souscrite, elle ne peut en aucun cas être modifiée ultérieurement, ni 
remplacée par une autre garantie, ni annulée. Le montant de la souscription de l’assurance demeure 
systématiquement acquis, et il n’est pas possible de prétendre à son remboursement. 
 
Par ailleurs, le Prestataire déclare bénéficier d'une Garantie financière Groupama et avoir souscrit 
une assurance responsabilité civile professionnelle, dans les conditions prévues par la loi n° 2009-
888 du 22 juillet 2009 auprès de la MAIF, pour les dommages corporels, matériels et immatériels 
résultant de son activité professionnelle. 
 
 
ARTICLE 9 : ANNULATION ET MODIFICATION DU CONTRAT 
 
Article 9-1 : Annulation par le Client 
 
Tout séjour interrompu ou abrégé du fait du Client, ou toute prestation non consommée du fait du 
Client pour quelque cause que ce soit ne donnera lieu à aucun remboursement de la part du 
Prestataire. 
 
Sauf clause contraire prévue aux présentes, l'annulation de la commande par le Client ne le dispense 
pas du paiement de l'intégralité des sommes dues au Prestataire. 
 
Toute annulation doit être notifiée au Prestataire par courrier recommandé avec demande d’avis de 



 

 

de réception dans les délais ci-après précisés. 
 
En cas d’annulation par le Client, dans un délai de plus de soixante (60) jours avant le séjour ou le 
premier Service fourni, le Prestataire remboursera au Client toute somme versée par ce dernier au 
Prestataire après avoir déduit une somme de 10 % euros au titre des frais de gestion liés à la 
commande ainsi annulée. 
 
En cas d’annulation par le Client, dans un délai de moins de soixante (60) jours avant le séjour ou le 
premier Service fourni, le Prestataire conservera le montant de l’acompte versé peu important le 
motif de l’annulation du Client. 
  
En cas d’annulation par le Client, dans un délai compris entre soixante (60) jours et quarante-cinq 
(45) jours avant le séjour ou le premier Service fourni, le Client sera tenu de régler une somme 
forfaitaire correspondant à 75 % du montant TTC des Services.  
 
En cas d’annulation par le Client, dans un délai inférieur à quarante-cinq (45) jours avant le séjour 
ou le premier Service fourni, le Client sera tenu de régler l’intégralité du montant TTC des Services 
peu important le motif de l’annulation du Client. 
 
Au regard des conditions ci-dessus exposées, le Prestataire recommande au Client de contracter une 
assurance annulation. Le montant des assurances éventuellement souscrites par le Client ne peut 
être remboursé. 
 
 
Article 9-2 : Annulation par le Prestataire 
 
Si l'annulation des Services par le Prestataire a lieu plus de 60 jours avant la date prévue pour le 
début des Services, une nouvelle date sera proposée au Client. S'il s'avère impossible que le 
Prestataire et le Client s'accordent sur une nouvelle date, l'intégralité des sommes perçues sera 
remboursée au Client. 
 
Si le Prestataire annule la commande dans un délai 30 jours avant la date de début du séjour, le 
Client devra être remboursé de l'intégralité des sommes versées et sans aucune pénalité. 
 
 
ARTICLE 10 – CESSION DU CONTRAT 
 
Conformément à l'article L. 211-11 du code du tourisme, le Client peut céder son contrat à un tiers, 
à l’exception des contrats d'assurance qui pourrait avoir été souscrites. 
 
Le Client est alors tenu d'informer le Prestataire de la cession du contrat par courrier recommandé 
avec demande d’avis de réception dans un délai de trente (30) jours avant le début du séjour, en 
précisant les noms, adresses et coordonnées du ou des cessionnaires, ainsi que du ou des nouveaux 
participants au séjour. 
 
Le Client cédant doit aussi justifier que le ou les cessionnaires et le ou les nouveaux participants au 
séjour remplissent les mêmes conditions demandées que lui pour effectuer le voyage (conditions 
physiques, âge, certificat médical si nécessaire). 
 
Le cédant et le cessionnaire sont responsables solidairement vis-à-vis du Prestataire du paiement du 
solde du prix restant et des frais de cession d'un montant forfaitaire de 100 euros HT, en plus des 
coûts réels qu'implique ce changement de Client. 



 

 

 
 
ARTICLE 11 – DONNÉES PERSONNELLES 
 
Les données personnelles recueillies auprès des Clients font l'objet d'un traitement informatique 
réalisé par le Prestataire. Elles sont enregistrées dans son fichier clients et sont indispensables au 
traitement de sa commande. Ces informations et données personnelles sont également conservées à 
des fins de sécurité, afin de respecter les obligations légales et réglementaires. Elles seront 
conservées aussi longtemps que nécessaire pour l'exécution des commandes et des garanties 
éventuellement applicables. 
 
Ces données peuvent être communiquées aux partenaires du Prestataire chargés de l'exécution, du 
traitement, de la gestion et du paiement des commandes. 
 
Le responsable du traitement des données est le Prestataire. L'accès aux données personnelles sera 
strictement limité aux employés du responsable de traitement, habilités à les traiter en raison de 
leurs fonctions.  
 
Dans le cadre de l'exécution de leurs prestations, les tiers n'ont qu'un accès limité aux données et ont 
l'obligation de les utiliser en conformité avec les dispositions de la législation applicable en matière 
de protection des données personnelles. En dehors des cas énoncés ci-dessus, le Prestataire s'interdit 
de vendre, louer, céder ou donner accès à des tiers aux données sans consentement préalable du 
Client, à moins d'y être contrainte en raison d'un motif légitime. 
 
Si les données sont amenées à être transférées en dehors de l'UE, le Client en sera informé et les 
garanties prises afin de sécuriser les données (par exemple, adhésion du prestataire externe au  
« Privacy Shield », adoption de clauses types de protection validées par la CNIL, adoption d'un 
code de conduite, obtention d'une certification CNIL, etc.) lui seront précisées. 
 
Conformément à la réglementation applicable, le Client dispose d'un droit d'accès, de rectification, 
d'effacement, et de portabilité des données le concernant, ainsi que du droit de s'opposer au 
traitement pour motif légitime, droits qu'il peut exercer en s'adressant au responsable de traitement à 
l'adresse postale ou email suivante contact@arcachonecotours.com. 
 
En cas de réclamation, le Client peut adresser une réclamation auprès de la Commission Nationale 
de l'Informatique et des Libertés. 
 
Le traitement des informations communiquées par l'intermédiaire du site internet 
www.arcachonecotours.com répond aux exigences légales en matière de protection des données 
personnelles, le système d'information utilisé assurant une protection optimale de ces données 
 
 
ARTICLE 12 – DROIT APPLICABLE - LANGUES 
 
Le(s) contrat(s) conclus entre le Prestataire et le Client et les obligations qui en découlent sont 
soumis pour toutes leurs dispositions à la loi française. 
 
Les présentes conditions générales de vente sont rédigées en langue française. Dans le cas où elles 
seraient traduites en une ou plusieurs langues étrangères, seul le texte français ferait foi en cas de 
litige. 
 
 



 

 

ARTICLE 13 – LITIGES ET TRIBUNAL COMPÉTENT 
 
Tous les litiges entre le Prestataire et le Client nés lors d'un contrat conclu en application des 
présentes Conditions Générales de Vente qui pourraient donner lieu, concernant tant leur validité, 
leur interprétation, leur exécution, leur résolution ; leurs conséquences et leurs suites et qui 
n'auraient pas pu être résolus à l'amiable entre le Prestataire et le Client, seront soumis aux 
tribunaux compétents dans les conditions de droit commun. 
 
 
ARTICLE 14 – ACCEPTATION DU CLIENT 
 
Les présentes Conditions Générales de Vente sont expressément agréées et acceptées par le Client, 
qui déclare et reconnaît en avoir une parfaite connaissance, et renonce, de ce fait, à se prévaloir de 
tout document contradictoire et, notamment, ses propres conditions générales d'achat, qui seront 
inopposables au Prestataire, même s'il en a eu connaissance. 
 
 

***** 
 


